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II

(Actes dont la publication n 'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DECISION DU CONSEIL

du 16 mai 1983

concernant la conclusion de l'accord sous forme de procès-verbal agréé entre la
Communauté économique européenne et la république d'Autriche négocié au titre de
l'article XXVIII de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) au

sujet de certains légumes congelés, préparés ou conservés
(83/263/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

DÉCIDE :

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 113 ,

vu la recommandation de la Commission,

Article premier

L'accord sous forme de procès-verbal agréé entre la
Communauté économique européenne et la républi­
que d'Autriche négocié au titre de l'article XXVIII
du GATT au sujet de certains légumes congelés ,
préparés ou conservés, est approuvé au nom de la
Communauté.

Le texte de l'accord est joint à la présente décision .

Article 2

Le président du Conseil est autorisé à désigner la
personne habilitée à signer l'accord à l'effet d'enga­
ger la Communauté.

Fait à Bruxelles, le 16 mai 1983 .

Par le Conseil

Le président
I. KIECHLE

considérant que la république d'Autriche, recourant
à l'article XXVIII de l'accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce (GATT), a fait connaître
son intention de modifier ou de retirer des conces­
sions tarifaires pour certains légumes congelés, pré­
parés ou conservés, pour lesquels la Communauté
est le principal fournisseur de l' Autriche ;

considérant que la Commission a engagé des négo­
ciations avec l'Autriche au titre de l'article XXVIII
du GATT ; qu'elle est parvenue à un accord avec ce
pays et que celui-ci s'avère satisfaisant,
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ACCORD

sous forme de procès-verbal agrée entre la Communauté économique europeenne et la
république d'Autriche négocié au titre de l'article XXVIII dû GATT au sujet de certains

légumes congelés, préparés ou conservés

1 . Les délégations de la Commission des Communautés européennes et de l'Autri­
che ont conclu leurs négociations, au titre de l'article XXVIII du GATT, visant à
modifier ou à retirer les concessions prévues par la liste XXXII-Autriche concernant
certains légumes congelés, préparés ou conservés, par l'accord d'ensemble suivant.

Les concessions prévues dans la liste XXXII-Autriche telles qu'elles figurent à la par­
tie A de l'annexe I sont remplacées par :

a) les concessions qui seront consolidées au GATT telles qu'elles figurent à la par­
tie C de l'annexe I ;

b) les concessions autonomes telles qu'elles figurent dans l'échange de lettres ci-joint
(annexe II). /

Les dispositions visées par le présent paragraphe entreront en vigueur à la même date .

2 . Au cas où l'Autriche envisagerait de mettre fin aux concessions autonomes visées
au point 1 sous b) ci-dessus, l'Autriche s'engage à entrer en consultation avec la Com­
munauté avec pour objectif de compenser celle-ci . Dans ces consultations, 1a Commu­
nauté pourra faire valoir, sur un plan bilatéral, des droits équivalant à ceux qu'elle
détiendrait alors au titre de l'article XXVIII du GATT .

Bruxelles, le

Au nom du Conseil
des Communautés européennes

Pour le gouvernement delà
république d'Autriche
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ANNEXE /

Au directeur général du GATT
Genève

Négociations relatives a la liste XXXII — Autriche

Les délégations de la Commission des Communautés européennes et de l'Autriche ont
conclu leurs négociations, au titre de l'article XXVIII , en vue de la modification ou du
retrait des concessions prévues par la liste XXXII-Autriche, conformément au rapport
ci-joint.

Bruxelles, le

Pour la délégation de la Pour la délégation de l'Autriche
Commission des Communautés européennes (sous réserve de ratification)

Résultats des négociations menées au titre de l'article XXVIII en vue de la modification ou du retrait
des concessions de la liste XXXII-Autriche initialement négociées dans le cadre du protocole de

Genève (1967)

MODIFICATION DE LA LISTE XXXII-AUTRICHE

A. Concessions a retirer

Numéro du tarif Désignation des marchandises
Taux des droits consolidés de la

liste existante en % ad valorem ou
en schillings par 100 kg

ex 07.02

20.02

Légumes et plantes potagères, cuits ou non, à l'état congelé, à l'exclusion
des pommes de terres

Légumes et plantes potagères préparés ou conservés sans vinaigre ou
acide acétique :
A. en récipients hermétiquement fermés d'un poids brut de 15 kg ou

moins :

5 , autres :

ex c) Haricots verts , petits pois, carottes et mélanges de légumes
contenant au moins un de ces légumes, épinards

20%

370,00
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C. Réduction ou modification des taux consolidés des listes existantes

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Taux des droits consolidés
de la liste existante en %

ad valorem ou en
schillings par 100 kg

Taux des droits à
consolider en % ad

valorem ou en schillings
par 100 kg

07.02

16.04

Légumes et plantes potagères, cuits ou non, à l'état conge­
lé :

C. Céléris, tomates, champignons cultivés, courgettes, oi­
gnons, échalotes et toutes les sortes de choux à l'exclu­
sion des brocolis

D. autres

Préparations et conserves de poissons, y compris le caviar
et ses succédanés :

B. autres :

2, autrement présentés :
ex b) poissons de mer, congelés, non panés

20%

20%

530,00

20 % avec un mini­
mum de 250,00 schil­

lings par 100 kg
18 %

500,00
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ANNEXE II

Republik Ôsterreich
Bundesministerium für Handel, Gewerbe und Industrie

Bruxelles, le 12 janvier 1983 .

Monsieur,

J'ai l'honneur de vous informer que, en référence à l'accord conclu entre la Commu­
nauté économique européenne et la république d'Autriche le 21 juillet 1972 et notam­
ment à son article 15 aux termes duquel les parties contractantes se déclarent prêtes à
favoriser, dans le respect de leurs politiques agricoles, le développement harmonieux
des échanges de produits agricoles, la république d'Autriche accorde à la Commu­
nauté, sur une base unilatérale, les concessions tarifaires suivantes :

Numéro du tarif Désignation des marchandises Taux des droits

07.02

ex B

ex B

ex B

ex B

ex B

ex B

Légumes et plantes potagères, cuits ou non, à l'état congelé :
— haricots verts, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de

1480 1 (')
— petits pois, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de 400 1 (')
— carottes, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de 1 260 1 (') .
— épinards, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de 150 1 (') . .
— poivrons, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de 80 1 (') ...
— mélanges de légumes contenant au moins des haricots verts, des petits

pois ou des carottes, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de
370 1 (') :....

20 % ad valorem

20 % ad valorem

20 % ad valorem

20 % ad valorem

20 % ad valorem

20 % ad valorem

16.04 Préparations et conserves de poissons, y compris le caviar et ses succéda­
nés :

B. autres :

2 , autrement présentés :
b) poissons de mer, congelés, non panés Exemption

ex 16.05 Escargots préparés ou conservés 15 % ad valorem

20.02 Légumes et plantes potagères préparés ou conservés sans vinaigre ou
acide acétique :
A. en récipients hermétiquement fermés d'un poids brut de 15 kg ou

moins :

5 , autres :

a) Asperges 1 1 1 % ad valorem

B. autrement présentés :
1 . Truffes
2 . Olives
3 . Câpres
6, autres :

c) non dénommés

10 % ad valorem
70,00 schillings/ 1 00 kg
55,00 schillings/ 100 kg

75,00 schillings/ 1 00 kg

(') L'admission au bénéfice de cette concession est soumise à la présentation d'un titre (« Kontingentschein ») établi par le
Bundesministerium fur Handel, Gewerbe und Industrie, qui est chargé de la surveillance et de la répartition du contin­
gent . L'année contingentaire commence le 1 er janvier de chaque année. Pour l'année 1983 , le contingent sera fixé au pro­
rata du contingent annuel .
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Ces concessions s'ajoutent à celles figurant dans la lettre du 21 juillet 1972 adressée
par le chef de la délégation autrichienne, M. A. Marquet, au chef de la délégation des
Communautés, M. E. P. Wellenstein .

Je vous saurais gré de bien vouloir me confirmer votre accord sur le contenu de cette
lettre.

Veuillez croire, Monsieur, à l'assurance de ma très haute considération.

(sous réserve de ratification)
G. WAAS

M. Michel Jacquot
Chargé des négociations
Direction générale de l'agriculture
Commission des Communautés européennes
Rue de la Loi 200
B- 1 049 Bruxelles
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Commission des Communautés européennes

Bruxelles, le 12 janvier 1983 .

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de confirmer mon accord sur le contenu de votre lettre du 1 2 janvier
1983 libellée comme suit :

«J'ai l'honneur de vous informer que, en référence à l'accord conclu entre la
Communauté économique européenne et la république d'Autriche le 21 juillet
1972 et notamment à son article 15 aux termes duquel les parties contractantes
se déclarent prêtes à favoriser, dans le respect de leurs politiques agricoles, le
développement harmonieux des échanges de produits agricoles, la république
d'Autriche accorde à la Communauté, sur une base unilatérale, les conces­
sions tarifaires suivantes :

Numéro du tarif {Désignation des marchandises Taux des droits

07.02 Légumes et plantes potagères, cuits ou non, à l'état congelé :
ex B — haricots verts, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de

1 480 1 (') 20 % ad valorem

ex B — petits . pois, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de 400 1 (') 20 % ad valorem

ex B — carottes, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de 1 260 1 (') . 20 % ad valorem

ex B — épinards, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de 150 1 (') . . 20 % ad valorem

ex B — poivrons, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de 80 1 (') ... 20 % ad valorem

ex B — mélanges de légumes contenant au moins des haricots verts, des petits
pois ou des carottes, dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de
370 1 (') 20 % ad valorem

16.04 Préparations et conserves de poissons, y compris le caviar et ses succéda­
nés :

B. autres :

2, autrement présentés :
b) poissons de mer, congelés, non panés Exemption

ex 16.05 Escargots préparés ou conservés 15 % ad valorem

20.02 Légumes et plantes potagères préparés ou conservés sans vinaigre ou
acide acétique :
A. en récipients hermétiquement fermés d'un poids brut de 15 kg ou

moins :

5 , autres :

a) Asperges 1 1 % ad valorem

B. autrement présentés :
1 . Truffes
2. Olives
3 . Câpres
6, autres :

10 % ad valorem
70,00 shillings/ 1 00 kg
55,00 shillings/ 1 00 kg

c) non dénommés 75,00 shillings/ 1 00 kg

C) L'admission au bénéfice de cette concession est soumise à la présentation d'un titre (« Kontingentschein») établi par le
Bundesministerium fur Handel, Gewerbe und Industrie, qui est chargé de la surveillance et de la répartition du contin­
gent. L'année contingentaire commence le 1 er janvier de chaque année. Pour l'année 1983 , le contingent sera fixé au pro­
rata du contingent annuel .
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Ces concessions s'ajoutent à celles figurant dans la lettre du 21 juillet 1972
adressée par le chef de la délégation autrichienne, M. A. Marquet, au chef de
la délégation des Communautés, M. E. P. Wellenstein .

Je vous saurais gré de bien vouloir me confirmer votre accord sur le contenu
de cette lettre.»

Veuillez croire, Monsieur le Directeur, à l'assurance de ma très haute considération.

M. JACQUOT

M. Gerhard Waas
Directeur
Bundesministerium für Handel,
Gewerbe und Industrie
Stubenring 1
1010 Vienna
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DIRECTIVE DU CONSEIL

du lé mai 1983

portant quatrième modification de la directive 76/769/CEE concernant le rapprochement
des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres
relatives à la limitation de la mise sur le marché et de l'emploi de certaines substances et

préparations dangereuses
(83/264/CEE)

cier d'une protection particulière ; que, en consé­
quence, cette substance doit être interdite dans les
farces et attrapes telles que la poudre à éternuer ;

considérant que certaines poudres à éternuer à base
de plantes présentent des dangers pour l'utilisateur,
et notamment pour les enfants, et que pour cette rai­
son elles sont déjà interdites dans certains États
membres ;

considérant que les polysulfures d'ammonium ont
un effet corrosif et peuvent provoquer des dom­
mages graves et permanents surtout aux yeux ; que
leurs composés, vendus notamment aux enfants
comme farces ou attrapes, sont particulièrement
dangereux et que leur emploi doit donc être interdit ;

considérant que les esters volatiles de l'acide broma­
cétique sont utilisés comme gaz lacrymogène ; qu'ils
ont un effet irritant et qu'ils peuvent être nocifs pour
le système respiratoire et les yeux ; que, à forte
concentration, ils ont un effet corrosif et peuvent
provoquer des dommages irréversibles aux yeux ;
qu'ils ne doivent pas être utilisés par les enfants et
que leur emploi comme farces ou attrapes doit donc
être interdit ;

considérant que les interdictions déjà arrêtées par
certains États membres, concernant les substances
susmentionnées, ont une incidence directe sur l'éta­
blissement ou le fonctionnement du marché com­
mun ; qu'il est donc nécessaire de procéder au rap­
prochement des dispositions législatives des États
membres dans ce domaine et de modifier en consé­
quence l'annexe de la directive 76/769/CEE (5),

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 100,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis de l'Assemblée (2),

vu l'avis du Comité économique et social (3),

considérant que l'emploi du phosphate de tri (2,3­
dibromopropyle) pour l'ignifugation de textiles et
de vêtements a été interdit par la directive 79/663/
CEE (4) en raison des risques qu'il présente pour la
santé ; que, depuis lors, des examens ont montré que
deux autres produits ignifuges, l'oxyde de triaziridi­
nylphosphine et le polybromobiphényle (PBB) sont
nocifs pour la santé et ne devraient donc pas être
utilisés dans les produits textiles destinés à entrer en
contact avec la peau ;

considérant que la 3,3 diméthoxybenzidine est utili­
sée pour la fabrication dé la poudre à éternuer ; que,
même si les informations concernant le caractère
mutagène et cancérigène de cette substance ne sont -
pas concluantes, sa structure apparentée à la benzi­
dine, dont l'effet cancérigène sur l'homme a été mis
en évidence, incite à une grande prudence quant
aux risques que cette substance pourrait présenter
pour la santé ; qu'il est évident que la poudre à éter­
nuer est utilisée en premier lieu par les enfants qui
constituent, en principe, un groupe sensible aux
produits chimiques toxiques et doivent donc bénéfi

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

À l'annexe de la directive 76/769/CEE, les points suivants sont ajoutés :

« 8 . Oxyde de triaziridinylphosphine
CAS n° 5455-55-1

Ne sont pas admis dans les articles tex­
tiles destinés à entrer en contact avec la
peau, par exemple les vêtements, les
sous-vêtements et les articles de lingerie .9 . Polybromobiphényle (PBB)

CAS n° 59536-65-1

(') JO n° C 288 du 10. 11 . 1981 , p. 7 .
(2) JO n° C 125 du 17 . 5 . 1982, p. 148 .
(3) JO n° C 1 12 du 3 . 5 . 1982, p. 42 .
(4) JO n° L 197 du 3 . 8 . 1979, p. 37 . O JO n° L 262 du 27 . 9 . 1976, p. 201 .
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10. Poudre de Panama (Quillaja sapona­
ria) et ses dérivés contenant des
saponines

Poudre de racine d' Helleborus viridis
et d' Helleborus niger

Poudre de racine de Veratrum album
et de Veratrum nigrum

Benzidine et/ou ses dérivés

o-nitrobenzaldéhyde
CAS n° 552-89-06

Poudre de bois

1 1 . Sulfure et bisulfure d'ammonium
CAS n° 12135-76-1
CAS n° 12124-99-1

Polysulfure d'ammonium
CAS n° 12259-92-6

12 . Les esters volatiles de l'acide broma­
cétique :

Bromacétate :

de méthyle CAS n° 96-32-2

d'éthyle CAS n° 105-36-2

de propyle

de butyle

Ne sont pas admis dans les farces et
attrapes ou objets destinés à être utilisés
comme tels, par exemple comme consti­
tuants de la poudre à éternuer et des
boules puantes .

Les États membres peuvent cependant
tolérer sur leur territoire des boules
puantes d'un contenu ne dépassant pas
1,5 ml.»

Article 2

Les États membres mettent en vigueur les dispositions nécessaires pour se conformer à
la présente directive dans un délai de dix-huit mois à compter de sa notification ('). Ils
en informent immédiatement la Commission.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 16 mai 1983.

Par le Conseil

Le président
I. KIECHLE

(') La présente directive a été notifiée aux États membres le 19 mai 1983 .



6. 6. 83 Journal officiel des Communautés européennes N L 147/ 11

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 16 mai 1983

portant modification de la directive 77/728/CEE concernant le rapprochement des
dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à
la classification, l'emballage et l'étiquetage des peintures, vernis, encres d'imprimerie,

colles et produits connexes
(83/265/CEE)

reuses O par la directive 79/83 1 /CEE (8), notam­
ment des catégories de danger «très toxiques» et
«extrêmement inflammables» introduites ;

considérant que la directive 77/728/CEE comporte
dans son article 3 des dispositions relatives à la clas­
sification des préparations en différentes catégories
de danger; que la classification des préparations
dans les catégories toxiques et nocives s'appuie
entre autres sur la directive 73/173/CEE ; que la
version originale de la directive 73/ 173/CEE ne
mentionnant pas les solvants corrosifs et irritants,
elle n'a pas pu en conséquence fournir d'indications
concernant ces catégories.;

considérant que l'extension aux solvants corrosifs et
irritants du champ d'application de la directive 73/
173/CEE appelle une modification correspondante
de l'article 3 paragraphe 3 sous c) et d) de la direc­
tive 77/728/CEE;

considérant que le texte du troisième tiret du para­
graphe 3 sous a) de l'article 3 de la directive 77/
728/CEE prête à des difficultés d'interprétation ;
qu'il y a donc lieu de le rédiger avec plus de préci­
sion et de le compléter ; que, pour les mêmes rai­
sons, il y a lieu de compléter le dernier tiret sous b),
c) et d) du paragraphe 3 de l'article 3 de ladite direc­
tive,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

Les articles 1 er à 1 1 de la directive 77/728/CEE sont
remplacés par le texte suivant :

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 100,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis de l'Assemblée (2),

vu l'avis du Comité économique et social (3),

considérant qu'il est apparu souhaitable de rempla­
cer les réglementations figurant dans les directives
séparées concernant les préparations et notamment
dans les directives 73/173/CEE (4), modifiée en der­
nier lieu par la directive 80/78 1/CEE (5), et 77/
728/CEE 16) par une seule directive «toutes prépara­
tions»; qu'à l'heure actuelle . il n'est pas encore pos­
sible d'adopter une telle directive ; qu'il est néces­
saire entre-temps de modifier la directive 77/728/
CEE ; ,

considérant que dans la composition des peintures,
vernis, encres d'imprimerie et colles assujettis aux
dispositions de la directive 77/728/CEE entrent fré­
quemment des solvants couverts par les dispositions
de la directive 73/173/CEE ; que lors de l'intégra­
tion de ces deux directives dans les législations
nationales des difficultés se sont présentées dans
plusieurs États membres en raison de l'utilisation
dans les deux textes de termes différents pour dési­
gner la même chose ; que, en conséquence, il est
nécessaire d'harmoniser dans toute la mesure du
possible les textes ainsi que les champs d'applica­
tion des deux directives ;

considérant que dans différents articles de la direc­
tive 77/728/CEE il y a lieu de tenir compte des
modifications apportées à la directive 67/548/CEE
du Conseil, du 27 juin 1967, concernant le rappro­
chement des dispositions législatives, réglementaires
et administratives relatives à la classification,
l'emballage et l'étiquetage des substances dange

«Article premier

1 . La présente directive concerne :

— la classification,

— l'emballage et

— l'étiquetage
(') JO n° C 156 du 25 . 6. 1981 , p. 8 .
(2) JO n° C 125 du 17. 5 . 1982, p. 148 .
C) JO n° C 310 du 30. 11 . 1981 , p. 31 .
(4) JO n° L 189 du 11 . 7 . 1973, p. 7 .
(5) JO n° L 229 du 30. 8 . 1980, p. 57 .
(6) JO n° L 303 du 28 . U . 1977, p. 23 .

(7) JO n° 196 du 16. 8 . 1967 , p. 1 .
(*) JO n° L 259 du 15 . 10. 1979, p. 10 .
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pesticides, dans la mesure où des directives
communautaires concernant la classifica­
tion, remballage et l'étiquetage de ces pré­
parations sont en vigueur, sauf lorsque les­
dites directives se réfèrent expressément à
la présente directive ;

f) aux substances qui sont sous la forme de
déchets et qui font l'objet de la directive
75/442/CEE du Conseil, du 15 juillet 1975,
relative aux déchets (2) et de la directive
78/319/CEE du Conseil, du 20 mars 1978,
relative aux déchets toxiques et dange­
reux (3).

2. Les articles 5 à 7 de la présente directive ne
sont pas applicables aux récipients qui contien­
nent des préparations ^gazeuses comprimées,
liquéfiées et dissoutes sous pression, à l'exclu­
sion des aérosols tels qu'ils sont définis à
l'article 2 de la directive 75/324/CEE du
Conseil, du 20 mai 1975, concernant le rappro­
chement des législations des États membres
relatives aux générateurs aérosols (4).

des préparations destinées à être utilisées sous
forme de :

— peintures, vernis, encres d'imprimerie,
enduits, colles, pâtes de calfatage et de
rejointement, mastics, enduits bouche­
pores, couches de fond, décapants, dégrais­
sants, couleurs d'art et agents de démou­
lage,

— agents de protection de la surface et mor­
dants pour le bois, dans la mesure où ils ne
sont pas couverts par d'autres réglementa­
tions communautaires,

et des préparations dangereuses utilisées pour
la confection des produits mentionnés ci-­
dessus.

2. La présente directive est applicable aux
préparations énumérées au paragraphe 1 qui
sont mises sur le marché dans les États mem­
bres et qui, en vertu de l'article 2 paragraphe 2
de la directive 67/548/CEE et de l'article 3 de
la présente directive, sont considérées comme
dangereuses.

3. La présente directive s'applique également
aux préparations énumérées à l'annexe II.

4.. Sont applicables à la présente directive les
définitions figurant à l'article 2 de la directive
67/548/CEE, à l'exclusion de celles énoncées
au paragraphe 1 sous c) et d) et au paragraphe 2
sous k).

C) JO n° L 262 du 27. 9. 1976, p. 169.
0 JO n° L 194 du 25. 7. 1975, p. 39.
(3) JO n° L 84 du 3 1 . 3 . 1978, p. 43.
(4) JO n° L 147 du 9. 6. 1975, p. 40.

Article 3

1 . Pour les préparations assujetties à la pré­
sente directive, il y a lieu de tenir compte des
substances dangereuses reprises à l'annexe I de
la directive 67/548/CEE dans la mesure où
leurs concentrations dépassent les limites fixées
aux paragraphes suivants, qu'elles soient pré­
sentes sous forme d'impuretés ou d'additifs .

2. Les concentrations ci-dessous exprimées en
pourcentage de poids se rapportent au poids
total de la préparation.

3 . a) Sont considérées comme toxiques :

— les préparations qui contiennent un
solvant ou un mélange de solvants
classés comme toxiques par la
directive 73/ 173/CEE, le pourcen­
tage de chaque solvant étant cal­
culé par rapport au poids total de
la préparation comme indiqué au
paragraphe 2, ou

— les préparations qui contiennent au
moins une des substances classées
comme toxiques à l'annexe 1 de la
présente directive, à raison d'une
concentration dépassant la valeur
correspondante dans la classifica­
tion "toxique", ou

Article 2

1 . La présente directive n'est pas applicable :

a) au transport des préparations dangereuses
par chemin de fer, par route, par voie flu­
viale, maritime ou aérienne ;

b) aux préparations destinées à l'exportation
vers des pays tiers ;

c) aux préparations en transit soumises à un
contrôle douanier, pour autant qu'elles ne
font pas l'objet d'un traitement ou d'une
transformation ;

d) aux préparations cosmétiques, dans la
mesure où celles-ci sont couvertes par la
directive 76/768/CEE du Conseil, du
27 juillet 1976, concernant le rapproche­
ment des législations des États membres
relatives aux produits cosmétiques (');

e) aux additifs pour les denrées alimentaires
et aliments pour animaux, aux engrais, aux
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— les préparations qui contiennent
une ou plusieurs substances ne
figurant ni à l'annexe I de la pré­
sente directive, ni dans la directive
73/ 173/CEE, mais classées comme
très toxiques ou toxiques à
l'annexe I de la directive 67/548/
CEE et dont la concentration
totale dépasse 1 %. Une substance
n'est prise en considération pour le
calcul de la concentration totale
que lorsque sa concentration
dépasse 0,2 %.

b) Sont considérées comme nocives :

— les préparations qui contiennent un
solvant ou un mélange de solvants
classés comme nocifs par la direc­
tive 73/173/CEE, le pourcentage
de chaque solvant étant calculé par
rapport au poids total de la prépa­
ration comme indiqué au para­
graphe !, ou

— les préparations qui contiennent au
moins une des substances classées
comme nocives à l'annexe I dé la
présente directive, à raison d'une
concentration comprise dans les
limites de valeurs correspondantes
dans la classification "nocif', ou

— les préparations qui contiennent
une ou * plusieurs substances ne
figurant ni à l'annexe I de la pré­
sente directive, ni dans la directive
73/173/CEE, mais classées comme
nocives à l'annexe I de la directive
67/548/CEE et dont la concentra­
tion totale dépasse 10%. Une sub­
stance n'est prise en considération
pour le calcul de la concentration
totale que lorsque sa concentration
dépasse 1 %.

concentration dépassant la valeur
correspondante dans la classifica­
tion "corrosif ', ou

— les préparations qui contiennent
une ou plusieurs substances ne
figurant ni à l'annexe I de la pré­
sente directive, ni dans la directive
73/ 173/CEE, mais slassées comme
corrosives à l'annexe I de la direc­
tive 67/548/CEE et dont la con­
centration totale dépasse 5 %. Une
substance n'est prise en considéra­
tion pour le calcul de la concentra­
tion totale que lorsque sa concen­
tration dépasse 1 %.

d) Sont considérées comme irritantes :

— les préparations qui contiennent un
solvant ou un mélange de solvants
classés comme irritants par la direc­
tive 73/173/CEE, le pourcentage
de chaque solvant étant calculé par
rapport au poids total de la prépa­
ration comme cela est indiqué au
paragraphe 2, où

— les préparations qui contiennent au
moins une des substances classées
comme irritantes à l'annexe I de la
présente directive, à raison d'une
concentration comprise dans les
limites de valeurs correspondantes
dans la classification "irritant", ou

— les préparations qui contiennent
une ou plusieurs substances ne
figurant ni à l'annexe I de la pré­
sente directive, ni dans la directive
73/ 173/CEE, mais classées comme
irritantes à l'annexe I de la direc­
tive 67/548/CEE et dont la con­
centration totale dépasse 5 %. Une
substance n'est prise en considéra­
tion pour le calcul de la concentra­
tion totale que lorsque sa concen­
tration dépasse 2 %.

e) Sont considérées comme comburantes :

— les préparations qui contiennent au
moins une des substances classées
comme comburantes à l'annexe I
de la présente directive, à raison
d'une concentration dépassant la
valeur correspondante dans la clas­
sification "comburant", ou

— les préparations qui contiennent
une ou plusieurs substances ne
figurant pas à l'annexe I de la pré­
sente directive, mais classées
comme comburantes à l'annexe I

c) Sont considérées comme corrosives :

— les préparations qui contiennent un
solvant ou un mélange de solvants
classés comme corrosifs par la
directive 73/ 173/CEE, le pourcen­
tage de chaque solvant étant cal­
culé par rapport au poids total de
la préparation comme cela est indi­
qué au paragraphe 2, ou

— les préparations qui contiennent au
moins une des substances classées
comme corrosives à l'annexe I de
la présente directive, à raison d'une
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l'article 1 er ne puissent être mises sur le marché
que si leurs emballages répondent aux condi­
tions ci-après en ce qui concerne l'étiquetage.

2. Tout emballage d'une préparation considé­
rée comme dangereuse selon l'article 3 doit por­
ter, de manière lisible et indélébile, les indica­
tions suivantes :

de la directive 67/548/CEE et dont
la concentration totale dépasse
25 %.

f) Sont considérées comme extrêmement
inflammables :

les préparations à l'état liquide dont le
point d'éclair, déterminé selon l'une
des méthodes d'essai figurant à
l'annexe V partie A de la directive 67/
548/CEE, est inférieur à 0 °C et ayant
un point d'ébullition inférieur ou égal à
35 °C.

g) Sont considérées comme facilement
inflammables :

les préparations à l'état liquide dont le
point d'éclair, déterminé selon l'une
des méthodes d'essai figurant à
l'annexe V partie A de la directive 67/
548/CEE, est inférieur à 21 °C.

h) Sont considérées comme inflamma­
bles :

les préparations à l'état liquide dont le
point d'éclair, déterminé selon l'une
des méthodes . d'essai figurant à
l'annexe V partie A dé la directive 67/
548/CEE, est égal ou supérieur à 21 °C
et inférieur ou égal à 55 °C.

4. Pour les préparations présentées sous forme
d'aérosols, les dispositions concernant les cri­
tères d'inflammabilité repris au point 1.8 et au
point 2.2 sous c) de l'annexe de la directive
75/324/CEE s'appliquent.

Article 4

Les États membres prennent toutes mesures
utiles pour que les préparations visées à l'article
1 er ne puissent être mises sur le marché que si
elles répondent aux dispositions de la présente
directive et de ses annexes .

Article 5

Les États membres prennent toutes mesures
utiles pour que les préparations dangereuses
(peintures , vernis, encres d'imprimerie, colles et
produits connexes) ne puissent être mises sur le
marché que si leurs emballages et fermetures
répondent aux exigences de l'article 15 de la
directive 67/548/CEE.

a) le nom commercial ou la désignation de la
préparation ;

b) le nom chimique du ou des composants)
très toxique(s), toxique(s), nocif(s) et/ou
corrosif(s) de la préparation si leur concen­
tration dépasse les limites les plus basses
mentionnées à l'article 3 ;

le nom chimique des composants irritants
si leur concentration dépasse les limites les
plus basses mentionnées à l'article 3 et que
la préparation ne comporte en outre pas de
composants très toxique^ toxiques, nocifs
ou corrosifs ;

le nom chimique du ou des solvant(s) très
toxique(s) ou toxique(s) dont la teneur est
supérieure à 0,2 % et le nom chimique des
solvants nocifs; corrosifs, et irritants confor­
mément à l'article 5 paragraphe 2 sous b)
deia directive 73/173/CEE, lé pourcentage
de chaque solvant étant calculé par rapport
au poids total de la préparation ;

le nom chimique doit figurer sous une des
dénominations incluses dans la liste reprise
à l'annexe I de la directive 67/548/CEE ;

la mention du nom chimique du ou des
composant(s) visé(s) dans les alinéas précé­
dents n'est pas nécessaire si la préparation
est uniquement classée comme extrême­
ment inflammable, facilement inflammable
ou inflammable ;

c) le nom et l'adresse du fabricant ou de toute
autre personne qui met ladite préparation
sur le marché ;

d) les symboles, dans la mesure où ils sont
prévus dans la présente directive, et indica­
tions des dangers que présente la prépara­
tion en conformité avec l'article 16 para­
graphe 2 sous c) de la directive 67/548/
CEE, en liaison avec son annexe V et, pour
les préparations présentées sous forme
d'aérosols, en conformité avec le point 1.8
et le point 2.2 sous c) de l'annexe de la
directive 75/324/CEE en ce qui concerne
le danger d'inflammabilité ;

Article 6

1 . Les États membres prennent toutes mesures
nécessaires pour que les préparations visées à
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e) la ou les phrases types sur les risques parti­
culiers que comporte l'emploi de la prépa­
ration ;

f) la ou les phrases types concernant les
conseils de prudence pour l'emploi de la
préparation.

7 . Lorsque plus d'un symbole de danger est
assigné à une préparation :

— l'obligation d'apposer le symbole T rend
facultatifs les symboles X et C, à moins que
l'annexe I ne comporte une disposition
contraire,

— l'obligation d'apposer le symbole C rend
facultatif le symbole X,

— l'obligation d'apposer le symbole E rend
facultatif les symboles F et O.

8 . Si une préparation est classée à la fois
comme nocive et comme irritante, elle doit être
étiquetée comme nocive et son double caractère
nocif et irritant doit être mentionné par les
phrases types de risques adéquates selon
l'annexe III de la directive 67/548/CEE.

3 . Les indications concernant les risques par­
ticuliers doivent être en conformité avec les
indications figurant à l'annexe III de la direc­
tive 67/548/CEE et doivent être données par' le
fabricant ou toute autre personne qui met ladite
préparation sur le marché, ou, dans le cas d'une
préparation soumise à approbation, par l'auto­
rité compétente. Lorsque la préparation appar­
tient simultanément à plusieurs catégories de
dangers, ces indications devront couvrir
l'ensemble des risques principaux présentés par
la préparation. Il n'est pas ^ nécessaire de men­
tionner plus de quatre phrases types.

9. Les indications telles que non toxique",
"non nocif' ou toutes indications analo­
gues ne doivent pas figurer sur l'étiquette ou sur
l'emballage des préparations soumises à la pré­
sente directive.

4. Les indications concernant les conseils de
prudence doivent être en conformité avec les
indications figurant à l'annexe IV de la direc­
tive 67/548/CEE et doivent être données, par le .
fabricant ou toute autre personne qui met ladite
préparation sur le marché, ou, dans le cas d'une
préparation soumise à approbation, par l'auto­
rité compétente. Il n'est pas nécessaire de men­
tionner plus de quatre phrases types.

5 . L'emballage est accompagné de conseils de
prudence concernant l'emploi de la préparation
au cas où il est matériellement impossible de les
apposer sur l'étiquette ou sur. l'emballage lui­
même.

Article 7

1 . Lorsque les mentions imposées par
l'article 6 se trouvent sur une étiquette, celle-ci
doit être fixée solidement sur une ou plusieurs
faces de l'emballage, de façon à ce que ces
mentions puissent être lues horizontalement
lorsque l'emballage est déposé de façon nor­
male. Les dimensions de l'étiquette doivent cor­
respondre aux formats suivants :

Capacité de l'emballage :

Format (en millimètres) si possible

— inférieure ou égale à 3 litres :
au moins 52 x 74,

— supérieure à 3 litres et inférieure ou égale à
50 litres :
au moins 74 x 105,

— supérieure à 50 litres et inférieure ou égale
à 500 litres :
au moins 105 x 148,

— supérieure à 500 litres :
au moins 148 x 210.

Chaque symbole doit occuper au moins un
dixième de la surface de l'étiquette sans toute­
fois être inférieur à un centimètre carré. L'éti­
quette doit adhérer par toute sa surface à

6. Pour les préparations irritantes, facilement
inflammables, inflammables et comburantes, il
n'est pas nécessaire de rappeler les risques par­
ticuliers et les conseils de prudence si le con­
tenu de l'emballage ne dépasse pas 125 milli­
litres . Il en est de même pour les préparations
nocives, de même volume, qui ne sont pas ven­
dues au détail au grand public. Pour les prépa­
rations énumérées à l'annexe II , cette limite
n'est pas d'application, sauf dispositions
contraires .

Pour les préparations contenant des substances
énumérées à l'annexe II , les indications spéci­
fiques s'y rapportant doivent en outre être men­
tionnées .

Pour les préparations destinées à la pulvérisa­
tion, les conseils de prudence requis à cet effet
doivent être indiqués.
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prescrit par l'article 6 puisse être effectué
d'une autre façon appropriée ;

b) que, par dérogation aux articles 6 et 7, les
emballages des préparations, à l'exclusion
des préparations très toxiques et toxiques,
puissent être étiquetés d'une autre façon
lorsque ces emballages contiennent des
quantités limitées ne présentant pas de
danger pour les personnes manipulant les
préparations et pour les tiers.

2. Si un État membre fait usage des facultés
prévues au paragraphe 1 , il en informe immé­
diatement la Commission.

l'emballage contenant directement la prépara­
tion.

Ces formats sont destinés exclusivement à rece­
voir les informations exigées par la présente
directive et éventuellement des indications
complémentaires d'hygiène ou de sécurité.

2. Une étiquette n'est pas requise lorsque
l'emballage lui-même porte de façon apparente
les mentions requises selon les modalités pré­
vues au paragraphe 1 .

3 . La couleur et la présentation de l'étiquette
. et, dans le cas du paragraphe 2, de l'emballage,
doivent être telles que le symbole de danger et
son fond s'en distinguent clairement.

4. Les États membres peuvent subordonner la
mise sur le marché, sur leur territoire, des pré­
parations dangereuses à l'emploi, pour la rédac­
tion de l'étiquetage, de la ou dés langues offi­
cielles.

5. Les exigences d'étiquetage de Ja présente
directive sont considérées comme étant satis­
faites :

Article 9

Les États membres ne peuvent interdire, res­
treindre ou entraver, pour des raisons de classi­
fication, d'emballage ou drétiquetage, au sens
de la présente directive, la mise sur le marché
des préparations dangereuses lorsque celles-ci
satisfont aux dispositions de la présente direc­
tive et de ses annexes.

a) dans le cas d'un emballage exténeur renfer­
mant un ou plusieurs emballages intérieurs,
si remballage extérieur comporte un éti­
quetage conforme aux règlements interna­
tionaux en matière de transport de sub­
stances dangereuses et que le ou les embal­
lages intérieurs sont pourvus d'un étique­
tage conforme à la présente directive ;

b) dans le cas d'un emballage unique, si ce
dernier comporte un étiquetage conforme
aux règlements . internationaux en matière
de transport de substances dangereuses
ainsi qu'à l'article 6 paragraphe 2 sous a),
b), c) et f).

Article 10 ,

1 . Si un État membre constate, sur la base
* d'une motivation circonstanciée, qu'une prépa­
ration dangereuse, bien que conforme aux pres­
criptions de la présente directive, présente un
danger pour la sécurité ou la santé, il peut pro­
visoirement interdire ou soumettre à des condi­
tions particulières sur son territoire la mise sur
le marché de cette préparation. Il en informe
immédiatement . la Commission et les autres
États membres, en précisant les motifs justifiant
sa décision.

2. La Commission procède, dans un délai de
six semaines, à la consultation des États mem­
bres intéressés, puis elle émet sans tarder son
avis et prend les mesures appropriées .

3 . Si la Commission est d'avis que des adap­
tations techniques à la présente directive sont
nécessaires, ces adaptations sont arrêtées, soit
par la Commission, soit par le Conseil, selon la
procédure prévue à l'article 21 de la directive
67/548/CEE ; dans ce cas l' État membre qui a
adopté des mesures de sauvegarde peut les
maintenir jusqu'à l'entrée en vigueur de ces
adaptations .

Pour les préparations dangereuses qui ne
quittent pas le territoire d'un État membre, un
étiquetage conforme aux règlements nationaux
peut être autorisé au lieu d'un étiquetage
conforme aux règlements internationaux eh
matière de transport de substances dangereuses .

Article 8

1 . Les États membres peuvent admettre :

a) que, sur les emballages dont les dimensions
trop restreintes ou de forme mal adaptée ne
permettent pas un étiquetage selon
l'article 7 paragraphes 1 et 2, l'étiquetage

Article 11

Les modifications nécessaires pour adapter les
annexes de la présente directive au progrès
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qu'ils adoptent dans le domaine régi par la présente
directive.

technique sont arrêtées conformément à la pro­
cédure de l'article 21 de la directive 67/548/
CEE.

Les méthodes d'analyse sont également adop­
tées selon cette procédure.»

Article 3

Article 2

1 . Les États membres mettent en vigueur les dispo­
sitions législatives, réglementaires et administratives
nécessaires pour se conformer à la présente directive
dans un délai de douze mois à compter de sa notifi­
cation et en informent immédiatement la Commis­
sion (').

2. Les États membres communiquent à la Com­
mission le texte des dispositions de droit interne

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Bruxelles, le 16 mai 1983 .

Par le Conseil

Le président
\. KIECHLE

(') La présente directive a été notifiée aux États membres
le 19 mai 1983 .
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COMMISSION

QUARANTE-DEUXIEME DIRECTIVE DE LA COMMISSION
du 16 mai 1983

modifiant les annexes de la directive 70/524/CEE du Conseil concernant les additifs
dans l'alimentation des animaux

(83 /266/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique européenne,

vu la directive 70/524/CEE du Conseil , du 23 novembre 1970, concernant les additifs
dans l'alimentation des animaux ( l ), modifiée en dernier lieu par la quarante et
unième directive 82/822/CEE de la Commission (2), et notamment son article 6 ,

considérant que les dispositions de la directive 70/524/CEE prévoient que le contenu
des annexes doit être constamment adapté à l'évolution des connaissances scienti­
fiques et techniques ;

considérant que les coccidiostatiques « Méticlorpindol /méthylbenzoquate» et « Arpri­
nocide» qui étaient admis jusqu'alors au niveau national ont été largement expérimen­
tés ; que, sur la base de l'expérience acquise et des études réalisées, ces additifs
peuvent être autorisés , sous certaines conditions , dans toute la Communauté ;

considérant que de nouvelles utilisations de l'antibiotique « Virginiamycine», du cocci­
diostatique « Halofuginone» et du colorant «Canthaxanthine » ont été expérimentées
avec succès dans certains États membres ; qu' il convient provisoirement d'autoriser ces
nouveaux usages , au moins au niveau national , en attendant qu' ils puissent être admis
à l'échelon communautaire ;

considérant que les mesures prévues dans la présente directive sont conformes à l'avis
du comité permanent des aliments des animaux,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

(') JO n° L 270 du 14. 12 . 1970, p. 1 .
(2) JO n° L 347 du 7 . 12 . 1982, p. 16 .
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Article premier

Les annexes de la directive 70/524/CEE sont modifiées comme suit.

1 . A l' annexe I sous la partie D « Coccidiostatiques et autres substances médicamen­
teuses», sont ajoutées les positions suivantes :

N 0
CEE Additifs

Désignation
chimique,

description
Espèce animale Âge

maximal

Teneur
minimale

Teneur
maximale

Autres
dispositionsppm de l' ali­

ment complet

E 761 Méticlorpindol /mé­
thyl-benzoquate : mé­
lange de 100 parts de
(a) et 8,35 parts de (b)

(a) 3,5-dichloro-2,6­
3,5-dichloro-2,6­
nol

(b) 7-benzyloxy-6,n­
7-benzyloxy-6,n­
7-benzyloxy-6,n­
lone

Poulets d'en­
graissement

Poulettes des­
tinées à la
ponte

16 semaines

110

110

110

110

Administration interdite
5 jours au moins avant
l'abattage

E 762 Arprinocide 9-(2-chloro-6-fluoro­
9-(2-chloro-6-fluoro­
purine-6-aminé

Poulets d'en­
graissement

— 60 60 Administration interdite
5 jours au moins avant
l'abattage

Poulettes des­
tinées à la
ponte

16 semaines 60 60

2 . À l' annexe II :

a) dans la partie « Antibiotiques», à la position N° 21 « Virginiamycine » est ajouté
le texte suivant :

N°
CEE Additifs

Désignation
chimique,

description
Espèce
animale

Âge
maximal

Teneur
mini­
male

Teneur
maxi­
male

Autres dispositions Durée de l'auto­
risationppm de l'aliment

complet

l Poules pon­
deuses

10 20 30 novembre
1985

b) dans la partie B « Coccidiostatiques et autres substances médicamenteuses», à la
position N° 22 « Halofuginone » est ajouté le texte suivant :

N°
CEE Additifs

Désignation
chimique,

description
Espèce

animale
Âge

maximal

Teneur
mini­
male

Teneur
maxi­
male

Autres dispositions Durée de l'auto­
risationppm de l'aliment

complet

Dindons 12 semaines 2 3 Administration interdite
7 jours au moins avant
l'abattage

30 novembre
1983
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c) à la partie E « Matières colorantes y compris les pigments», est ajoutée la posi­
tion suivante :

N°
CEE Additifs

Désignation
chimique,
description

Espèce
animale

Âge
maximal

Teneur
mini­
male

Teneur
maxi­
male

Autres dispositions Durée de l'auto­
risationppm de l'aliment

complet

2 Canthaxan­
thine

C40H52O2 Saumons ,
truites

200 30 novembre
1985

Article 2

Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives , réglementaires et
administratives nécessaires pour se conformer aux dispositions de l'article 1 er point 1 ,
au plus tard le 30 novembre 1983 . Ils en informent immédiatement la Commission .

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente directive .

Fait à Bruxelles , le 16 mai 1983 .

Par la Commission

Poul DALSAGER

Membre de la Commission


	Décision du Conseil, du 16 mai 1983, concernant la conclusion de l'accord sous forme de procès-verbal agréé entre la Communauté économique européenne et la république d'Autriche négocié au titre de l'article XXVIII de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) au sujet de certains légumes congelés, préparés ou conservés
	Accord sous forme de procès-verbal agréé entre la Communauté économique européenne et la république d'Autriche négocié au titre de l'article XXVIII du GATT au sujet de certains légumes congelés, préparés ou conservés
	Directive 83/264/CEE du Conseil du 16 mai 1983 portant quatrième modification de la directive 76/769/CEE concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la limitation de la mise sur le marché et de l'emploi de certaines substances et préparations dangereuses
	Directive 83/265/CEE du Conseil du 16 mai 1983 portant modification de la directive 77/728/CEE concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la classification, l'emballage et l'étiquetage des peintures, vernis, encres d'imprimerie, colles et produits connexes
	Quarante-deuxième directive 83/266/CEE de la Commission du 16 mai 1983 modifiant les annexes de la directive 70/524/CEE du Conseil concernant les additifs dans l'alimentation des animaux

